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Histoire 
 
I. 
 
1. 14e au 17e 
  

 2.  

 Le Front populaire arrive au pouvoir en 1936.  

 Il est composé de 3 partis : la SFIO, le parti communiste et le parti radical. 

 Une des mesures du Front populaire : 

 - 2 semaines de congés payés 

 - 40h de travail par semaine 

 - Augmentation des salaires 

 - Droit d’appartenir à un syndicat 

 - Droit d’avoir des délégués du personne 

 

 3. Extermination intentionnelle et organisée de tout un peuple    

 
4.  



 
 
II. 

Question 1. La mesure dont il est question est l'abaissement de la durée légale du travail 

hebdomadaire (c'est à dire par semaine) de 40h à 39h en 1982. 

Son objectif est d'abord social (partager le travail pour diminuer le chômage). 

Question 2. La France en 1982 est en période de crise économique, depuis le choc pétrolier 

de 1973 (fin des 30 glorieuses). Vous pouviez citer la phrase suivante : « il y a la crise, il y a 

le chômage ». 

Question 3. C'est François Mitterrand qui est président de la France depuis 1981. 

Pour citer des lois votées sous son mandat, vous aviez le choix : les plus significatives sont 

l'abolition de la peine de mort,vla dépénalisation de l'homosexualité, La cinquième semaine 

de congés payés ; l'abaissement de l'âge de la retraite ; les nationalisations, la création du RMI 

(revenu minimum d'insertion). 

Question 4. Il fait allusion au Front Populaire. 

Question 5. La phrase n'est pas objective.  Pierre Beregovoy fait partie du gouvernement uqi 

a voté cette loi, il cherche donc à la télévision à convaincre la population française que la loi 

est bonne.  

Plusieurs phrases du texte pouvaient être citées pour justifier cette réponse : « c'est une 

avancée sociale très importante », « alors c'est important », « c'est donc un progrès social et en 

même temps un progrès économique » : ces trois phrases montrent qu'il a une vision positive 

de la loi. 



 
 
Géographie 
 

I. Questions 
 
2 – Présence mondiale, territoires indépendants mais attactifs, influence diplomatique 
(membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU, présidence du FMI, pays des droits de 
l’homme, memebre important de l’OTAN, rayonnement culturel, etc. 
 
3 –  
Strasbourg : parlement europééen 
Bruxelles : conseil européen, commission européenne 
Luxembourg : cours de justice européenne, cours des comptes européenne 
Francfort : BCE 
 
 

II. Document 
 
1 – Il s’agit d’une image. 
2 – Région Languedoc-Roussillon 
4 – Il s’agit d’une station balénaire avec beaucoup d’activités, la présence de la plage, le 
centre-ville avec de nombreuses activités aussi, des commerces, hôtels et restaurants, 
possibilité de faire du camping, et le port de plaisance : différentes activités et services 
possibles, par exemple faire de la voile, etc. 
5 – l’Etat français 
6 – hotellerie, restauration, activités aquatiques, sportives, guides, commerces, etc 
 
 
 
Education civique 
2 –  
- disposer de la nationalité française 
- être majeur : l’âge de la majorité est fixé à 18 ans depuis 1974 ; 
- jouir de ses droits civils et politiques :  
- être inscrit sur la liste électorale  

3 –  
L'Assemblée nationale, ou chambre des députés, est l'assemblée élue au suffrage universel 
qui dispose, avec le Sénat, du pouvoir législatif. Les deux chambres forment le Parlement. En 
cas de désaccord entre elles sur un projet de loi, c'est l'Assemblée nationale qui a le dernier 
mot. En outre, elle a seule le pouvoir de renverser le gouvernement.  
L'Assemblée nationale, dont le siège est au palais Bourbon, est composée de 577 députés 
élus pour une législature de 5 ans. Elle peut être dissoute par le Président de la République, 
selon l'article 12 de la Constitution. 
Rôle de l'Assemblée nationale :  
- Vote de la loi : Avec le Sénat, l'Assemblée nationale peut déposer des propositions de 

loi. Avant tout examen en séance plénière, les projets et propositions de loi sont 
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examinés par l'une des huit commissions permanentes de l'Assemblée. Le va-et-vient 
des textes de loi entre les deux chambres, jusqu'au vote d'un texte identique, est appelé 
la "navette parlementaire". En cas de désaccord persistant, c'est l'Assemblée nationale 
qui dispose du pouvoir du dernier mot. 

- Contrôle de l'action gouvernementale : 
- questions écrites ou orales au gouvernement, 
- vote des questions de confiance sollicitées par le gouvernement, 
- vote de motions de censure contre le gouvernement... 

- Modification de la Constitution : Si une révision constitutionnelle n'a pas lieu par 
referendum, elle doit être votée à la fois par l'Assemblée nationale et par le Sénat, puis 
à la majorité qualifiée des 3/5e des deux chambres réunies en Congrès au château de 
Versailles. 

 
(Je ne demande pas autant de détail) 
 
 
Document :  
1 – c’est une image 
2 – ce sont les casques bleus. Il s’agit d’une force militaire ayant pour rôle le « maintien ou le 
rétablissement de la paix et de la sécurité internationale », sur ordre du Conseil de sécurité 
des Nations unies. Ainsi, elle a été envoyée dans plusieurs zones de conflits pour protéger la 
population civile ou encore servir de force d'interposition. 
3 – Ils travaillent pour l’ONU, créé le 24 octobre 1945 
4 - La fonction principale des Nations unies est la préservation de la paix et de la sécurité 
internationales. Le chapitre vi de la Charte prévoit la résolution pacifique des différends 
grâce à l'intervention du Conseil de sécurité, par voie de négociation, médiation, arbitrage et 
règlement judiciaire. Le Conseil de sécurité peut enquêter sur tout différend ou tout état de 
fait pour établir si la paix et la sécurité internationales sont susceptibles d'être menacées. À 
toute étape du conflit, le Conseil peut recommander les procédures ou méthodes 
d'ajustement appropriées. Si les parties opposées ne réussissent pas à régler le conflit par 
des moyens pacifiques, le Conseil peut faire des recommandations pour aboutir à une 
solution. 
(Autre réponse possible, à voir selon la copie, toujours justification ou explication 
nécessaire). 
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